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PROJET DE RECOMMANDATION A LA VINGTIEME SESSION DE LA 
CONFERENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

RELATIVE A L’ADMISSION DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE AU SEIN DE LA 
CONFERENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

 

à l’intention de la Commission spéciale 
sur les affaires générales et la politique de la Conférence 

(31 mars au 1er avril 2005) 
 

NOTES EXPLICATIVES 
 
 

Introduction 
 
1. Ces Notes fournissent une explication sur le projet de Recommandation à l’intention 
de la Vingtième session de la Conférence de La Haye de droit international privé (Doc. 
prél. No 21A), que la Commission spéciale sur les affaires générales et la politique 
pourrait souhaiter adopter lors de sa réunion de mars / avril. Le projet de 
Recommandation consiste en un ensemble proposé de six points :  
 

Recommandation 1 – Amendements au Statut,  
Recommandation 2 - Etablissement d’une version anglaise du Statut amendé, 

authentique à l’instar du texte français original,  
Recommandation 3 –  Procédure de vote des amendements,  
Recommandation 4 – Amendements au « Règlement intérieur des Sessions 

plénières »,  
Recommandation 5 – relative à certaines assurances à apporter par la 

Communauté européenne,  
Recommandation 6 – relative à la décision d’admission de la Commission 

européenne comme Membre de la Conférence.  
 
 
2. Cet ensemble de documents pourra être complété par une nouvelle proposition 
d’amendement du Règlement relatif aux questions budgétaires, suite aux discussions 
subséquentes entre la Conférence de La Haye et la Communauté européenne relatives à 
une « somme » annuelle devant être payée par la Communauté européenne à la 
Conférence. Une éventuelle modification de ce Règlement pourrait, en application de 
l’article 9 du Statut, être soumise au Conseil des Représentants diplomatiques.  
 
3. L’ensemble des documents et ces Notes explicatives s’appuient sur les travaux du 
Groupe consultatif informel, présidé par S. E. l’Ambassadeur Xue Hanquin, qui s’est réuni 
du 21 au 23 janvier et du 16 au 17 décembre 2004. Ces réunions ont conduit à de très 
nombreux points d’accord entre les participants, ce qui a grandement facilité la rédaction 
de ces Recommandations. Cependant, certaines questions restent sans réponses, ce qui 
est reflété par les passages entre crochets.  
 
4. Conformément avec les décisions de la Commission spéciale d’avril 2004, les 
amendements proposés au Statut (Recommandation 1) et au Règlement intérieur 
(Recommandation 4) ne sont pas limités à l’admission de la Communauté mais 
permettent également l’admission de toute Organisation régionale d’intégration 
économique (ORIE) à laquelle ses Etats membres ont transféré compétence en matière 
de droit international privé. 
 
Recommandation 1 – Amendements au Statut 
 
Bien que l’objet des amendements proposés au Statut soit la possibilité pour les ORIE de 
devenir Membre de la Conférence (voir ci-dessous, A), la révision envisagée va au-delà 
et conformément aux décisions de la Commission spéciale, comprend également la 
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modification d’autres dispositions (voir ci-dessous, B). Cependant, ces modifications sont 
limitées à l’adaptation du texte afin de le rendre plus conforme aux pratiques existantes 
développées depuis l’entrée en vigueur du Statut, il y a presque 50 ans. Ces 
modifications n’introduisent aucune nouveauté, n’impliquent aucun coût, et n’entravent 
en rien la possibilité de réformer plus avant à un stade ultérieur. Il a été admis au sein 
du Groupe consultatif informel que des amendements supplémentaires à ce stade 
prendraient plus de temps, ce qui, au regard du but premier de faciliter l’admission de la 
Communauté européenne, devait être évité.  
 
Pour plus de clarté, les paragraphes des articles ont été numérotés, et il est proposé 
d’intégrer cette numérotation aux amendements au Statut.  
 
A Amendements tendant à ouvrir l’admission des ORIE 
 
Article 2, paragraphe 2 : l’article 2 s’applique à l’admission de nouveaux Etats membres 
seulement. La modification proposée supprime toute hésitation à ce sujet.  
 
Article 2A :  
 
Introduction 
 
1 L’article 2A s’applique à l’admission des Organisations membres. Il est basé pour 
l’essentiel sur le précédent créé par la FAO (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture) – voir l’article II de l’Acte Constitutif de la FAO, la règle XLI 
du Règlement général de l’Organisation, relative aux ORIE, la règle II du Règlement 
intérieur modifié de la Commission du Codex Alimentarius (une institution conjointe de la 
FAO et de l’OMS) - (Annexe 1). 
 
2. Le terme « Organisation régionale d’intégration économique » a été adopté par la 
FAO au moment où les compétences de la Communauté européenne étaient encore 
limitées aux questions économiques. Dès lors que ces compétences comprennent 
maintenant d’autres domaines, le Groupe consultatif informel a débattu de la possibilité 
d’un terme plus large, non restreint aux ORIE. En fin de compte, le Groupe consultatif 
informel a cependant préféré suivre le précédent établi par d’autres organisations 
internationales, au nombre desquelles la FAO, car, en toute hypothèse, la Communauté 
européenne constitue également une ORIE.  
 
3. La question de la manière dont les compétences de la Communauté (et d’autres 
ORIE) devaient et pouvaient être déclarées et exercées,  et dont on pouvait s’assurer que 
la clarté nécessaire serait apportée, ont été le sujet de longues discussions à la fois au 
sein de la Commission spéciale et du Groupe consultatif informel. Un accord a été trouvé 
sur le fait que des règles de déclaration de compétences de la Communauté, ou des 
règles sur la capacité en laquelle la Communauté se prononce étaient nécessaires. D’un 
autre côté, de telles règles ne devaient pas nécessairement être aussi détaillées que 
celles des « Directives provisoires pour la participation de la CE aux réunions de la FAO » 
(Annexe 2). Le Groupe consultatif informel a considéré que, dans l’ensemble et sur le 
principe, l’article 2A présentait un corps de dispositions pouvant bien fonctionner pour la 
Conférence.  
 
Paragraphe 1 : Il est proposé, à la suite de l’exemple de l’article II, paragraphe 3, de 
l’Acte Constitutif de la FAO, que la candidature d’une ORIE à l’admission soit directement 
présentée au Secrétaire général (ce qui, de fait, a été le cas pour la Communauté 
européenne), par opposition à la proposition par un Etat membre comme le stipule 
l’article 2 du Statut de la Conférence pour les nouveaux Etats membres. Cela permettra 
au Secrétaire général de mener des consultations et organiser un débat autour de la 
demande d’admission lors d’une Session diplomatique ou d’une réunion de la Commission 
spéciale (à l’avenir, le Conseil, voir l’article 3 ci-dessous) sur les affaires générales et la 
politique. Puisque l’idée d’un accord entre la Conférence de La Haye et l’ORIE demandant 
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l’admission, qui aurait bien entendu été discuté lors d’une réunion de la Conférence, n’a 
pas été retenue, une discussion relative à la demande d’admission sera nécessaire, une 
procédure de vote écrite, comme dans le cas d’un Etat membre, ne sera pas suffisante. 
Un vote pourra alors être organisé à la majorité des voix émises (l’Acte Constitutif de la 
FAO prévoit une majorité des deux tiers), sous réserve de la présence de la majorité des 
Etats membres. 
 
Paragraphe 2 : ce paragraphe suit l’exemple de l’article II, paragraphe 4, de l’Acte 
Constitutif de la FAO. Toutefois, la formulation « dont une majorité sont Membres de la 
Conférence » n’a pas recueilli l’unanimité au sein du Groupe consultatif informel. 
 

Dans l’hypothèse où une ORIE est compétente dans une matière donnée relevant 
du domaine de la Conférence, certains considèrent qu’il est sans objet d’un point de 
vue juridique de déterminer si les Etats membres de l’ORIE sont également 
Membres de la Conférence. D’un autre point de vue, dès lors que le « produit » 
principal de la Conférence, à savoir les Conventions de droit international privé, 
dépendent, pour leur mise en œuvre, des tribunaux, des autorités et autres 
représentants de l’Etat, il peut être problématique pour une ORIE d’assurer, dans 
ses relations avec d’autres Etats membres de la Conférence, que les obligations 
dérivant des Conventions sont intégralement observées par des Etats qui ne sont 
pas également Membres de la Conférence. En outre, supprimer ces mots peut avoir 
des conséquences financières, dans la mesure où l’ORIE ne contribue pas au 
budget. 
 
Notons, dans le contexte de l’admission de la Communauté européenne, que tous 
les Etats membres de la Communauté, et tous les Etats candidats à l’adhésion, sont 
Membres de la Conférence. 

 
Paragraphe 3 : voir article II, paragraphe 5, Acte Constitutif de la FAO. 
 
Paragraphes 4-5 : ces paragraphes suivent l’exemple de l’article II, respectivement des 
paragraphes 7 et 6 de l’Acte Constitutif de la FAO. Il faut encore décider si les termes 
« et ses Etats membres » (ou encore « ou ses Etats membres », voir article II-7, FAO) 
doivent être maintenus au paragraphe 4. 
 

A l’appui de l’introduction de ces termes, il est avancé que l’on ne peut pas anticiper 
sur le fait qu’en matière de transfert de compétences, l’ORIE membre aura 
compétence exclusive pour de se prononcer au nom de ses Etats membres. 
L’argument avancé contre l’introduction de ces termes est qu’il ne mènerait à rien 
que l’ORIE membre et ses Etats membres établissent des déclarations divergentes, 
et qu’il appartient à une telle Organisation membre et ses Etats membres de 
trouver un accord sur les questions de compétence de l’Organisation membre. 
 

Paragraphe 6 : ce paragraphe s’inspire de la Règle XLI, paragraphe 1, du Règlement 
général de la FAO. Les questions relatives aux termes « et / ou ses Etats membres », 
similaires à celles soulevées au paragraphe 4, figurent sous ce paragraphe.  
 
Paragraphe 7 : ce paragraphe suit l’exemple de l’article II, paragraphe 8, de l’Acte 
Constitutif de la FAO. 
 
Paragraphe 8 : ce paragraphe s’inspire de l’article II, paragraphe 10 de l’Acte Constitutif 
de la FAO, et de l’article II, paragraphe 3 du Codex Alimentarius. Ce paragraphe pose le 
principe de « non-cumul ». Cette règle qui figure également dans le Règlement intérieur, 
sera de faible importance au sein de la Conférence, puisque la pratique actuelle, à 
transcrire en tant que règle dans le Règlement intérieur (article 1A), consiste à prendre 
les décisions par consensus. Les termes « et présents au moment du vote » sont 
cependant controversés.  
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Une lecture consiste à considérer que lorsque l’Organisation membre agit dans son 
champ de compétence, tous ses Etats membres sont liés, qu’ils aient été présents 
ou non au moment du vote. Une autre lecture de cet article serait qu’au sein de la 
Conférence, où voter pour un autre Etat membre n’est pas autorisé (article 2, 
paragraphe 1 du Règlement intérieur), les votes émis doivent être des votes 
éclairés.  
 
Il convient de noter qu’en vertu des Directives provisoires pour la participation de la 
Communauté aux réunions de la FAO (Annexe 2), le nombre de voix de la 
Communauté dépend du nombre d’Etats membres de la CE qui ont souscrits aux 
formalités nécessaires pour la réunion concernée (inscription, présentation des 
pouvoirs etc.). 
 
La pratique établie pour les votes au sein de la Conférence consistait, pour toute 
réunion, à ne considérer comme votants que les seuls Etats présents au moment du 
vote (cf. article 3 du Règlement intérieur)1. 
 
 

Article 4, paragraphes 1 et 2 
 
Les termes ajoutés au paragraphe 1 visent à éviter la situation dans laquelle tous les 
juristes – diplomates du Bureau Permanent auraient la nationalité d’Etats membres d’une 
seule et même l’Organisation membre. L’objet du paragraphe 1 est en fait, comme 
précisé au paragraphe 2, d’assurer la diversité tant de la représentation géographique 
que de l’expertise juridique.  
 
Article 6 
 
Le procédé de l’Organe national avec lequel le Bureau Permanent peut communiquer 
directement, s’est révélé d’une grande utilité au cours des années. Les termes ajoutés à 
cet article visent à créer un bureau de liaison équivalent pour les Organisations 
membres.  
 
Article 8 
 
A l’instar des Etats membres, les Organisations membres sont supposées prendre en 
charge les frais de voyage et de séjour de leurs délégations lors des réunions de la 
Conférence, d’où la substitution proposée du mot « membres » à « Gouvernements » à 
la fin du premier paragraphe.  
 
Le second paragraphe se fonde sur l’article XVIII, paragraphe 6 de l’Acte Constitutif de la 
FAO. Le Groupe consultatif informel n’a pu trouver d’accord sur les termes figurant entre 
crochets.  
 
Selon l’article XVIII, paragraphe 6 de l’Acte Constitutif de la FAO,  
 

« Une Organisation Membre n'est pas tenue de contribuer au budget (…), mais 
verse à l'Organisation une somme à déterminer par la Conférence afin de couvrir les 
dépenses administratives et autres découlant de son statut de membre de 
l'Organisation. Une Organisation Membre ne prend pas part au vote concernant le 
budget. ».  

 
1 Il convient cependant de relever que selon l’article 8 du Règlement sur les questions budgétaires, « les Etats 
membres, en retard de plus de deux ans dans le versement de leur contribution, perdent leur droit de vote au 
sein du Conseil des Représentants diplomatiques, des Sessions diplomatiques et des Commissions spéciales. Ils 
retrouvent ce droit dès qu’ils ont réglé l’intégralité de leur contribution » 
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Il n’a pas été aisé, dans le contexte de la FAO, de trouver un accord sur la méthodologie 
à adopter pour la détermination de cette « somme », et en fait, la Conférence plénière de 
la FAO a mis en place, tous les deux ans depuis 1991, le paiement d’une somme 
forfaitaire due par la Communauté européenne pour couvrir les dépenses administratives 
et autres relatives à sa qualité de membre.  
 
Les coûts supplémentaires engendrés par la participation en qualité de membre de la 
Communauté à la Conférence de La Haye comprennent des frais de personnel, de 
télécommunications, de fournitures, de représentation et d’organisation de réunions.  
 
Article 9 
 
Il est ici proposé d’ajouter, au deuxième paragraphe, le mot « Etats », du fait que les 
Organisations membres ne sont pas tenues de participer au budget. Contrairement aux 
Etats membres, les Organisations membres ne participeront donc pas en qualité de 
Membre votant aux réunions annuelles du Conseil des Représentants diplomatiques. Cela 
n’exclut cependant pas leur participation aux réunions de ce Conseil lorsque le montant 
de la somme destinée à couvrir les frais administratifs engendrés du fait de leur qualité 
d’Organisations membre sera discuté ou décidé.  
 
Article 12 
 
A la lumière du principe de « non-cumul », il est proposé de remplacer le mot 
« Membres » par « Etats membres ». Si l’amendement proposé relève d’un domaine 
dont la compétence a été transférée à l’Organisation membre, ses Etats membres ne 
voteront pas. L’Organisation membre dispose alors d’un nombre de voix égal au nombre 
de ses Etats membres au sein de la Conférence. 
 
Article 14, paragraphe 3 
 
Il convient de prévoir une disposition pour l’admission d’une Organisation membre.  
 
B Les amendements visant à refléter la pratique existante 
 
Article 3 
 
Les modifications proposées ici reflètent l’évolution constitutionnelle intervenue au sein 
de la Conférence depuis la Quatorzième session (1980), qui a abouti au rôle accru des 
Etats membres dans le fonctionnement de la Conférence et au retrait progressif de la 
Commission d’Etat néerlandaise de son rôle d’organe exécutif, tel qu’envisagé à l’origine 
par le Statut. Une première étape, franchie depuis la Quatorzième session, a conduit les 
Sessions diplomatiques de la Conférence tenues depuis 1980 à décider directement des 
sujets devant être inscrits à l’ordre du jour des travaux futurs et ont chargé directement 
le Secrétaire général et le Bureau Permanent de conduire certaines activités2. Une 
seconde étape, découlant directement de la première, a été franchie lors de 
l’établissement d’une Commission spéciale sur les affaires générales et la politique, 
permettant de préparer les décisions des Sessions relatives aux travaux futurs et à la 
politique. La troisième étape a été franchie lorsque, à la demande des Etats membres, les 
réunions des Commissions spéciales ont été tenues plus souvent, et que leurs 
« recommandations » sont progressivement devenues des décisions de politique. Cette 
pratique a été reconnue dans l’Acte final de la Dix-neuvième session (Partie B, 1). 
 
Les amendements proposés aux alinéas 1 à 3 reflètent la pratique actuelle. La 
Commission spéciale sur les affaires générales et la politique, réunie entre les Sessions 
diplomatiques, en principe sur une base annuelle, est en fait devenu l’organe dirigeant 

 
2 Voir l’Acte final de la Quatorzième session, Partie E, Actes et Documents de la Quatorzième session (1980), 
Tome I, Matières diverses, p. 1-64. 
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devant lequel le Secrétaire général et le Bureau Permanent sont responsables. Il est 
proposé de s’y référer comme « Conseil sur les affaires générales et la politique », dès 
lors qu’il s’agit de l’organe dirigeant entre les Sessions diplomatiques. D’un autre côté, la 
Commission d'Etat néerlandaise, et en particulier son Président, continue de jouer un rôle 
important, notamment en qualité d’organe consultatif neutre et de conseiller auprès du 
Secrétaire général et du Bureau Permanent, tant dans les relations entre la Conférence et 
son pays hôte que dans l’organisation et la présidence des Sessions diplomatiques. Les 
amendements apportés aux alinéas restants reflètent ce rôle de soutien de la 
Commission d’Etat néerlandaise.  
 
Article 4, paragraphe 1 et 3 
 
Au paragraphe premier, the nombre de « Secrétaires » a été aligné sur la situation 
actuelle. 
 
Au paragraphe 3, la procédure permettant d’augmenter le nombre de « Secrétaires » est 
devenue explicite.  
 
Articles 5, 7 et 8, paragraphe 1 
 
Le mot « Conseil » a été substitué ou introduit, en corrélation avec la modification de 
l’article 3. 
 
Article 11 
 
Dans le texte français, le mot « Règlement » qui apparaissait au singulier figure 
maintenant au pluriel. La raison de cette modification tient au fait qu’il existe déjà trois 
Règlements en vigueur : le Règlement intérieur des Sessions plénières, jusqu’à présent 
adopté à chaque Session diplomatique, le Règlement de pensions, entré en vigueur le 1er 
juin 1981, et le Règlement relatif aux questions budgétaires, adopté le 4 novembre 1994.  
 
Article 13 
 
Voir article 11. Les mots « des Gouvernements » ont été supprimés, puisque les 
« Membres » peuvent inclure les Organisations Membres. 
 
 
Recommandation 2 
 
Le Groupe consultatif informel a convenu, lors de sa réunion de décembre 2004, qu’il 
serait souhaitable de saisir l’opportunité d’établir, en tant qu’amendement au Statut, une 
version en anglais du Statut faisant foi à l’instar du texte français. Des précédents d’une 
telle proposition existent dans d’autres organisations3. 
 
Bien sûr, l’adoption d’un texte en anglais faisant foi à l’instar du texte français 
concernera le texte tel que modifié. Il entrera, en tant que tel, en vigueur à l’une des 
dates auxquelles il est fait référence dans la Recommandation 3 ci-dessous.  
 
Recommandation 3 
 
En supposant que la Commission spéciale sur les affaires générales et la politique trouve 
un terrain d’entente sur les modifications du Statut, y compris sur le texte en anglais du 
Statut (ainsi que sur le Règlement intérieur) lors de sa réunion de mars / avril 2005, les 

 
3 La Convention de Chicago sur l’aviation civile internationale du 7 décembre 1944 fait jurisprudence sur ce 
point. Cette Convention avait été rédigée en anglais uniquement, mais depuis, d’autres textes en d’autres 
langues ont été ajoutés et considérés comme authentiques à l’instar du texte anglais, utilisant la procédure 
d’amendement du texte de 1944. Les premiers à être ajoutés ont été le français et l’espagnol (24 octobre 
1968), puis le texte russe (30 septembre 1977). Les textes en arabe et chinois sont toujours en cours 
d’adoption.  
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consultations lors de la Commission spéciale conduiront peut-être à une décision sur les 
étapes futures, à savoir le vote sur les amendements, dont dépendra la décision sur 
l’admission de la Communauté européenne.  
 
Ainsi que le confirment les Actes et Documents de la Septième session, l’article 12 du 
Statut permet l’adoption d’amendements au Statut à une majorité des deux tiers des 
Etats membres, soit lors d’une Session diplomatique ou par une consultation écrite (Voir 
Annexe 3A et B). Manifestement, étant donné l’importance de la décision pour la 
Conférence, il serait préférable que les modifications proposées recueillent le soutien de 
la (quasi-) unanimité des Etats membres. Des consultations devraient donc être menées 
pour s’assurer que le temps nécessaire est donné aux Etats membres afin qu’ils 
définissent leur position. En fonction du résultat de ces consultations, un vote sur les 
amendements pourrait alors être tenu soit lors de la Vingtième session en juin 2005 (les 
amendements entreraient alors en vigueur le jour du vote), ou à la suite d’une procédure 
de vote par correspondance durant une période raisonnable qui serait fixée par la 
Commission spéciale (ou par la Session). Dans cette dernière hypothèse, le Secrétaire 
général dresserait un procès-verbal précisant les Etats membres dont le vote a été 
recueilli, et déclarant que les amendements soumis ont été adoptés. La date du procès-
verbal constituerait alors la date d’entrée en vigueur de ces amendements.  
 
L’adoption des amendements du Statut est une condition nécessaire pour la décision sur 
l’admission de la Communauté européenne (voir ci-dessous la Recommandation 6).  
 
 
Recommandation 4 
 
Il est proposé de supprimer les mots « des Sessions plénières » dans le titre afin de les 
rendre généralement applicables, aux réunions du Conseil comme à celles des 
Commissions spéciales.  
 
Article 1 - Quorum 
 
Dans le texte anglais, le mot « committee » devrait être remplacé par le mot 
« commission », afin de le rendre conforme à la terminologie en vigueur au sein de la 
Conférence. La nouvelle seconde phrase assure la portée générale de la règle.  
 
Article 1A - Consensus 
 
Cet article établit le principe du consensus. Depuis les négociations sur la Convention 
relative à la compétence et la reconnaissance et l’exécution des jugements en matière 
civile et commerciale, faisant suite à l’adoption d’un avant-projet de Convention en 1999, 
les votes ont été constamment évités lors des réunions de la Conférence. La Convention 
sur les titres a été adoptée sans qu’aucun vote n’ait eu lieu. Les négociations actuelles 
des Conventions sur les accords exclusifs d’élection de for et sur le recouvrement 
international des aliments envers les enfants et d’autres membres de la famille sont 
menées de la même manière, sans qu’aucun vote ne soit organisé. Il est justifié 
d’introduire une disposition dans le Règlement intérieur afin que la pratique actuelle y 
soit reflétée. En conséquence, les dispositions de l’article 2 relatif au droit de vote ainsi 
que la plupart des articles suivants auront un caractère subsidiaire.  
 
Article 2 - Droit de vote 
 
Cette règle apparaît également sous la proposition d’article 2A, paragraphe 8, du Statut. 
Pour des raisons pratiques, il n’est pas fait de références croisées. Voir le commentaire 
de l’article 2A (8) ci-dessus.  
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Article 4 - Scrutin 
 
S’il s’avérait nécessaire de voter par appel nominal, et si l’Organisation membre était 
fondée à voter et exercer son droit de vote sur le sujet en question, alors l’Organisation 
membre devrait être comprise dans l’appel. 
 
 
Recommandation 5 
 
1. A l’exception de la Convention de La Haye sur les titres, qui dispose expressément, 
dans son article 18, que les ORIE peuvent se joindre à la Convention, les 34 précédentes 
Conventions de La Haye adoptées depuis 1951 ne contiennent pas une telle disposition. Il 
est de l’intérêt commun de tous les Membres de la Conférence de La Haye et de leurs 
citoyens d’éviter une situation dans laquelle, du fait de l’exercice par la Communauté de 
sa compétence législative dans un domaine couvert par l’une de ces Conventions de La 
Haye, leur utilité ou leur potentiel serait notablement affecté4. 
 
Une ratification par tous les Etats membres de la Communauté, comme pour la 
Convention sur l’enlèvement d’enfants de 1980, ou une ratification commune, envisagée 
« dans l’intérêt de la Communauté » pour la Convention sur la protection de l’enfant de 
1996, apporterait des bénéfices notables pour la Communauté, ses Etats membres et les 
autres Etats membres de la Conférence de La Haye, et leurs citoyens.  
 
L’intention de la Communauté de faire une déclaration expresse selon laquelle elle 
s’engage à examiner des modalités permettant d’assurer la participation de la 
Communauté ou de ses Etats membres aux Conventions de La Haye qui ne contiennent 
pas de dispositions permettant l’adhésion par une ORIE, en particulier pour les 
conventions relatives à l’entraide administrative et judiciaire, est donc à saluer. Bien 
entendu, la Conférence offrira sa pleine collaboration pour parvenir à ce résultat.  
 
2. La coopération entre la Communauté, ses Etats membres et la Conférence de La 
Haye sera enocore plus renforcée si le Secrétariat (Bureau Permanent) de la Conférence 
est à même de participer aux réunions d’experts de la Communauté débattant de sujets 
intéressant la Conférence. Cela permettra également d’assurer une utilisation efficace 
des ressources tant par la Communauté que par la Conférence. Il est en conséquence 
bienvenu que la Communauté ait l’intention de déclarer expressément qu’elle s’efforcera 
de rendre possible la participation des représentants du Bureau Permanent aux réunions 
d’experts organisées par la Communauté (ou la Commission, à clarifier). 
 
Il est concevable que ces questions, ainsi que d’autres relatives à la coopération entre la 
Commission et le Bureau Permanent soient examinées plus avant au sein d’un accord ou 
d’un mémorandum entre la Conférence de La Haye et la Commission, comme il l’a été 
fait par exemple entre Eurocontrol et la Commission.  
 
 
Recommandation 6 
 
Toute décision relative à l’admission de la Communauté dépendra de l’adoption, à la 
majorité des deux tiers des Etats membres, des amendements au Statut et de leur 
entrée en vigueur. De ce fait, la décision d’admission est conditionnée au vote de ces 
amendements, vote qui pourrait, si la procédure suggérée dans la Recommandation 3 est 
acceptée, se tenir soit lors de la Vingtième session, soit après la Session, par courrier, 
durant une certaine période à déterminer. Si le vote des amendements au Statut a lieu 
durant la Vingtième session, la voie de l’admission de la Communauté serait ouverte 
immédiatement après le vote des amendements. Si le vote des amendements a lieu par 
correspondance, l’admission de la Communauté devrait attendre l’établissement du 

 
4 Voir également le Document préliminaire No 13, nos 12-15 (p. 5-6) 
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procès-verbal auquel il est fait référence dans la Recommandation 3. Une possibilité 
serait que la Session décide de l’admission, sous réserve de l’adoption des amendements 
au Statut (lors de la Vingtième session ou à la date du procès-verbal). L’autre possibilité 
serait de ne pas décider de l’admission jusqu’à ce que les amendements soient entrés en 
vigueur.  
 

 
 



 
 

 

A N N E X E S

 
 



ANNEXE 1 
 

 

 
 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
 

 
 
L’Article II de la Constitution de l’Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture des 
Nations Unies se lit comme suit : 
 
Membres et membres associés 
 
1 … 

 
2 … 
 
3. La Conférence peut, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés et sous 
réserve que la majorité des Etats Membres de l'Organisation soient présents, décider 
d'admettre à la qualité de membre de l'Organisation toute organisation d'intégration 
économique régionale répondant aux critères fixés au paragraphe 4 du présent article, qui 
a déposé une demande d'admission accompagnée d'un instrument officiel par lequel elle 
accepte les obligations de l'Acte constitutif en vigueur au moment de l'admission. Sous 
réserve des dispositions du paragraphe 8 du présent article, toute référence faite dans le 
présent Acte constitutif aux Etats Membres s'applique également à toute Organisation 
Membre, sauf dispositions contraires. 
 
4. Pour pouvoir demander son admission à l'Organisation en qualité de membre au 
titre du paragraphe 3 du présent article, une organisation d'intégration économique 
régionale doit être composée d'Etats souverains dont une majorité sont membres de 
l'Organisation et doit posséder des compétences transférées par ses Etats Membres pour 
un éventail de questions qui sont du ressort de l'Organisation, y compris le pouvoir de 
prendre des décisions sur ces questions qui engagent ses Etats Membres. 
 
5. Chaque organisation d'intégration économique régionale qui dépose une demande 
d'admission à l'Organisation présente, en même temps que sa demande, une déclaration 
de compétence précisant les questions pour lesquelles ses Etats Membres lui ont transféré 
compétence. 
 
6. Les Etats Membres d'une Organisation Membre sont réputés conserver leurs 
compétences sur toutes questions pour lesquelles des transferts de compétences n'ont pas 
été spécifiquement déclarés ou notifiés à l'Organisation. 
 
7. Tout changement dans la répartition des compétences entre l'Organisation Membre 
et ses Etats Membres est notifié par l'Organisation Membre ou ses Etats Membres au 
Directeur général, qui transmet cette information aux autres Etats Membres de 
l'Organisation. 
 
8. Une Organisation Membre exerce les droits liés à sa qualité de membre en 
alternance avec ses Etats Membres qui sont membres de l'Organisation, conformément 
aux règles fixées par la Conférence et dans les domaines de leurs compétences 
respectives. 
 
9. Sauf dispositions contraires stipulées dans le présent article, une Organisation 
Membre peut participer, pour les questions relevant de sa compétence, à toute réunion de 
l'Organisation, y compris toute réunion du Conseil ou d'un autre organe, autre que les 
organes à composition restreinte dont il est question ci-dessous, à laquelle l'un quelconque 
de ses Etats Membres est habilité à participer. Une Organisation Membre ne peut être 
éligible à ces organes ni y être nommée, non plus qu'à tous organes créés conjointement 
avec d'autres organisations. Une Organisation Membre n'a pas le droit de participer aux 
organes à composition restreinte spécifiés dans des règlements adoptés par la Conférence. 
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10. Sauf dispositions contraires stipulées dans le présent Acte constitutif ou dans les 
règles adoptées par la Conférence et nonobstant le paragraphe 4 de l'article III, une 
Organisation Membre peut disposer, pour les questions relevant de sa compétence, dans 
toute réunion de l'Organisation à laquelle elle est habilitée à participer, d'un nombre de 
voix égal au nombre de ses Etats Membres habilités à voter à cette réunion. Lorsqu'une 
Organisation Membre exerce son droit de vote, ses Etats Membres n'exercent pas le leur et 
inversement. 
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Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(Règles générales de l’Organisation relatives aux OIER) 

 
 
Article XLI 
Compétences 
 
1. Tout Etat Membre de l'Organisation peut demander à une Organisation Membre 
ou à ses Etats Membres de spécifier qui, de l'Organisation Membre ou de ses Etats 
Membres, a compétence pour une question donnée. L'Organisation Membre ou les Etats 
Membres en cause fournissent l'information ainsi demandée. 
 
2. Avant toute réunion de l'Organisation, l'Organisation Membre ou ses Etats 
Membres indiquent qui, de l'Organisation Membre ou de ses Etats Membres, a 
compétence pour toute question donnée qui doit être examinée au cours de la réunion, et 
qui, de l'Organisation Membre ou de ses Etats Membres, exercera le droit de vote en ce 
qui concerne ce point particulier de l'ordre du jour. 
 
3. Dans les cas où un point de l'ordre du jour couvre à la fois des questions 
transférées dans la sphère de compétence de l'Organisation Membre et des questions de 
la compétence de ses Etats Membres, tant l'Organisation Membre que ses Etats Membres 
peuvent participer aux débats. Dans de tels cas, lors de la prise de décisions, la réunion 
ne tiendra compte que des interventions de la partie disposant du droit de vote. 
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Directives provisoires pour la participation de la CE aux réunions FAO 
 

Document disponible en anglais uniquement 
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ANNEXE 3A 

Extrait des 
 Actes et Documents de la septième session, 

 Tome I, 1951, p339 
 

Le Président donne lecture de l’article 12 (ancien article 13) : 
 
„Des modifications peuvent être apportées au présent Statut si elles sont approuvées par 
les deux tiers de Membres votants”. 

 
M. Julliot de la Morandière (France) demande si les modifications pourraient être 
présentées lors d’une Session et dans l’intervalle entre les Sessions, et si dans cette 
dernière éventualité on consulterait les Etats Membres. 
 
Le Président estime qu’il n’y a pas lieu de régler la question dans le Statut. 
 
M. Julliot de la Morandière (France) répond qu’il comprend que la Commission d’Etat 
sera libre de consulter les Membres si une proposition lui est faite dans l’intervalle entre 
les Sessions, suivant qu’elle la considère comme proposition ferme ou comme simple 
suggestion. 
 
M. Offerhaus (Pays-Bas) déclare que la pratique sera que, s’il y a quelque doute, la 
Commission d’Etat ajournera toute la question à une future Session de la Conférence. Par 
contre, si c’est une question qui est admise par tous les Etats, il sera procédé à un vote 
par consultation écrite. 
 
M. Julliot de la Morandière (France) conclut qu’il est donc bien entendu que ce 
pourrait être un vote soit en Session, soit par consultation. 
 
M. Niboyet (France) suggère de changer l’expression „Membres votants” par „Membres 
qui ont exprimé une opinion”. 
 
M. Alten (Norvège) propose de supprimer le mot „votants”, parce qu’une modification 
pourrait être imposée par une minorité. 
 
M. Sauser-Hall (Suisse) estime qu’il faut maintenir la majorité des deux tiers, parce 
que, pour modifier le Statut, il faut une majorité sérieuse. 
 
M. Dennemark (Suède) demande si un Membre qui s’abstient est considéré comme 
votant. 
 
Le Président répond que, d’après la pratique des institutions internationales, 
l’abstention n’est pas comptée comme vote. 
 
M. Julliot de la Morandière (France) fait observer que, si un grand nombre de 
Membres s’abstiennent, il n’y aura pas de modifications, et que ce sera le statu quo ante 
jusqu’à la future Session. 
 
Le Président met au vote la proposition de M. Alten de supprimer le mot „votants”. 
 
La proposition est adoptée par quatorze voix (Autriche, Belgique, Danemark, France, 
Finlande, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Norvège, 
Suède, Suisse) et une abstention (Allemagne). 
 
L’article 12 est adopté, ainsi rédigé : 
 
„Des modifications peuvent être apportées au présent statut, si elles sont approuvées par 
les deux tiers des Membres”. 
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